RÉSOLUTION 21 (Rév. Marrakech, 2002)

Mesures spéciales à prendre en cas d'utilisation de 
procédures d'appel alternatives sur les réseaux 
de télécommunications internationaux

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Marrakech, 2002), 

reconnaissant

a)
que chaque Etat Membre a le droit souverain d'interdire ou d'autoriser certaines procédures d'appel alternatives, ou toutes, pour en éviter les effets négatifs sur ses télécommunications nationales;

b)
les intérêts des pays en développement;

c)
les intérêts des consommateurs et des utilisateurs des services de télécommunication,

considérant

a)
que le recours aux procédures d'appel alternatives peut avoir des conséquences négatives sur l'économie des pays en développement et peut nuire gravement aux efforts que déploient ces pays pour assurer un développement satisfaisant de leurs réseaux et services de télécommunication;

b)
que certains types de procédures d'appel alternatives peuvent avoir une incidence sur la gestion du trafic et la planification des réseaux et entraîner une dégradation de la qualité de fonctionnement du réseau téléphonique public commuté (RTPC);

c)
que, dans certains cas, l'utilisation de procédures d'appel alternatives peut favoriser la concurrence, dans l'intérêt des consommateurs;

d)
qu'un certain nombre de Recommandations pertinentes du Secteur de la normalisation des télécommunications (UIT-T) traitent expressément, de plusieurs points de vue notamment technique et financier, des incidences des procédures d'appel alternatives (y compris les services de rappel et le reroutage) sur la qualité de fonctionnement et le développement des réseaux de télécommunication,

rappelant

a)
la Résolution 21 (Kyoto, 1994) de la Conférence de plénipotentiaires relative aux procédures d'appel alternatives utilisées sur les réseaux de télécommunication, à laquelle faisait référence la Résolution 21 (Rév. Minneapolis, 1998) qui:

–
invitait instamment les Etats Membres à coopérer entre eux pour résoudre les difficultés afin de faire en sorte que les législations et les réglementations des différents Etats Membres de l'UIT soient respectées;

–
chargeait le Secteur de la normalisation des télécommunications (UIT-T) d'accélérer ses études afin de trouver des solutions appropriées et d'élaborer des recommandations en la matière;

b)
la Résolution 1099 adoptée par le Conseil à sa session de 1996, concernant les procédures d'appel alternatives utilisées sur les réseaux de télécommunication internationaux, par laquelle l'UIT-T a été instamment prié d'élaborer, dès que possible, des recommandations appropriées concernant les procédures d'appel alternatives;

c)
la Résolution 29 de la Conférence mondiale de normalisation des télécommunications (Genève, 1996), par laquelle cette dernière a décidé:

–
que les administrations et les exploitations reconnues (ER) devraient prendre toutes les mesures raisonnablement envisageables, dans les limites de leur législation nationale, pour suspendre les procédures d'appel alternatives qui entraînent une dégradation sérieuse de la qualité de fonctionnement du RTPC;

–
que les administrations et les ER devraient adopter une approche raisonnable, dans un esprit de coopération, pour respecter la souveraineté nationale des autres pays;

–
qu'il était nécessaire de procéder à des études complémentaires;

d)
la Résolution 22 (Rév. Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires relative à la répartition des recettes provenant des services internationaux de télécommunication, par laquelle:

(
l'UIT-T a été instamment prié d'accélérer les études relatives à la réforme des taxes de répartition, compte tenu du coût de la fourniture des services;

(
les administrations ont été invitées à contribuer aux travaux de la Commission d'études 3 de l'UIT-T et de son groupe spécialisé en vue de régler rapidement le problème de la réforme des taxes de répartition, compte dûment tenu des différentes parties concernées,

consciente

a)
qu'en octobre 2002, 106 Etats Membres avaient informé le Bureau de la normalisation des télécommunications que le rappel était interdit sur leur territoire;

b)
que la Commission d'études 3 de l'UIT-T a conclu que certaines procédures d'appel alternatives, comme l'appel constant (ou bombardement, ou encore interrogation permanente) et la suppression de réponse, entraînent une grave dégradation de la qualité de fonctionnement du RTPC,

décide

1
d'encourager les administrations et les opérateurs de télécommunication internationaux à appliquer les Recommandations de l'UIT‑T visées sous considérant d), afin de limiter les conséquences négatives qu'ont, dans certains cas, les procédures d'appel alternatives pour les pays en développement;

2
de demander aux administrations et aux opérateurs internationaux qui autorisent l'utilisation de procédures d'appel alternatives sur leur territoire, conformément à leur réglementation nationale, de tenir dûment compte des décisions d'autres administrations et opérateurs internationaux dont les réglementations n'autorisent pas ces services,
charge les Directeurs du Bureau de développement des télécommunications et du Bureau de la normalisation des télécommunications

1
de collaborer en vue de la mise en oeuvre efficace de la présente Résolution;

2
de collaborer en vue d'éviter le chevauchement des activités et la duplication des efforts dans l'étude du reroutage.

 Les documents de la PP-02 sont disponibles à l'adresse: http://www.itu.int/plenipotentiary/index.html .


